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Nicox SA 

Société anonyme au capital de 43 223 135 euros 

Siège social : Drakkar D - 2405 Route des Dolines 

06560 - VALBONNE Sophia-Antipolis 

R.C.S. GRASSE 403 942 642 

 

RAPPORT 

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

 

Ce rapport a été établi par le Président du Conseil d’administration et approuvé par le Conseil 

d’administration le 27 avril 2022 conformément aux dispositions de l’article L. 225-37 du Code de 

commerce. Il a notamment pour objectif de rendre compte de la composition, des conditions de 

préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’administration mises en place au sein de la 

Société, des éventuelles limitations apportées aux pouvoirs du Directeur Général, la politique de 

rémunération des mandataires sociaux, ainsi que les informations visées aux L.22-10-9 et L. 22-10-11 

du Code de commerce. Il vous est présenté en complément du rapport de gestion contenu dans le 

document d’enregistrement universel pour 2021.  

En matière de gouvernement d’entreprise, la Société se réfère aux recommandations du « Code de 

gouvernement d’entreprise pour les valeurs moyennes et petites » MiddleNext (ci-après le « Code 

MiddleNext»), disponible sur le site Internet www.middlenext.com. 

 

I. LISTE DE L'ENSEMBLE DES MANDATS ET FONCTIONS EXERCES DANS TOUTE 

SOCIETE PAR CHAQUE MANDATAIRE SOCIAL 

 

Un tableau récapitulant l’ensemble des mandats et fonctions en cours exercés dans toute société par 

chacun des administrateurs en fonction au cours de l’année 2021 ainsi que tout autres mandats échus 

exercés au cours des cinq dernières années figure à la section 12.1.1 du document d'enregistrement 

universel.  

II. CONVENTIONS VISEES A L'ARTICLE L. 225-37-4 2° DU CODE DE COMMERCE  

 

Il n’existe pas de convention telle que prévue par l’article L. 225-37-4 2° du Code de commerce. 

 

III. TABLEAU RECAPITULATIF DES DELEGATIONS EN COURS DE VALIDITE 

 

Le tableau récapitulatif des délégations financières en cours est présenté à la section 19.4 « Délégations 

d’augmentation de capital en cours de validité » du document d’enregistrement universel. 

 

IV. CONDITIONS DE PRÉPARATION ET D’ORGANISATION DES TRAVAUX DU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

IV.1.  Composition du Conseil d’administration 

 

L’administration de Nicox SA est confiée à un Conseil d’administration qui comprend actuellement 6 

membres dont 5 ont été considérés indépendants par référence aux critères figurant dans le Code 

MiddleNext. Les administrateurs considérés comme indépendants sont Madame Adrienne Graves, 

http://www.middlenext.com/
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Madame Lauren Silvernail, Jean-François Labbé, Luzi von Bidder et Les Kaplan. L’administrateur 

considéré non indépendant est Michele Garufi, Président Directeur Général. 

 

Les administrateurs font partie de comités de travail, comme suit : 

Comité d’audit : Jean-François Labbé (Président), Luzi von Bidder, Madame Lauren Silvernail 

Comité des rémunérations : Madame Adrienne Graves (Président), Jean-François Labbé, Madame 

Lauren Silvernail 

Comité de gouvernance d’entreprise : Madame Lauren Silvernail (Président), Luzi von Bidder, Les 

Kaplan 

Comité Sciences et technologie : Les Kaplan (Président), Madame Adrienne Graves 

Comité responsabilité sociale, sociétale et environnementale : Madame Lauren Silvernail (Président), 

Luzi von Bidder, Les Kaplan 

 

La Société s’attache à respecter le principe de représentation équilibrée des hommes et des femmes 

prévu par L. 225-17 du Code de commerce. Le Conseil d’administration compte actuellement deux 

femmes. L’écart entre le nombre d’hommes (4) et de femmes (2) n’est donc pas supérieur à deux 

conformément aux dispositions des articles L.225-18-1 et L.22-10-3 du Code de commerce dans les 

sociétés dont le Conseil d’administration est composé au plus de huit membres. 

Biographie des administrateurs  

 

Michele Garufi est Président Directeur Général depuis le 15 février 1996. Son mandat d’administrateur 

viendra à expiration à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 

clos le 31 décembre 2020. Michele Garufi, né en 1954 à Milan, Italie, a été diplômé avec mention en 

chimie pharmaceutique de l’Université de Milan en 1977. Il a également obtenu un diplôme de 

pharmacien en 1989. Michele Garufi a une grande expérience de la gestion de partenariats, d’accords 

de licences et du marketing international de l’industrie pharmaceutique européenne. Avant 1996, il était 

Vice-Président de la Division Internationale et Directeur des Activités Licences du Groupe Recordati 

ainsi que Directeur Général de la filiale espagnole de Recordati Italie. Auparavant, il a été Directeur de 

la Division Internationale d’Italfarmaco (1988-1992), assistant du Directeur Général de Poli Chimica 

(1984-1988), assistant du Président de Medea Research (1983) et Directeur Technique de l’une des 

filiales italiennes du groupe français Lipha (1978-1982). Michele Garufi est actuellement co-fondateur 

et membre du Conseil d’administration de LaMed Pharma Srl, une société privée italienne fournissant 

des services à l’industrie pharmaceutique, ainsi que co-fondateur et membre du Conseil d’administration 

de NanoRetinal Inc, une société de R&D axée sur les maladies oculaires rares. Il a été, membre des 

Conseils d’administration de Novuspharma SpA, Italie, Novexel SA, France, Lica SA, Suède, Scharper 

SpA, Italie, OncoBiotek Srl, Italie, Delife Srl, Italie, Relivia Srl, Italie, et VISUfarma (Iris TopCo), 

Royaume-Uni. M. Garufi est âgé de 68 ans. Dans sa jeunesse, il a été membre de l’équipe nationale 

italienne de natation. Il peut être contacté à l’adresse suivante : Drakkar D, 2405 route des Dolines 06560 

Valbonne Sophia Antipolis. Il détient 577 051 actions à la date du présent document. 

Jean-François Labbé est administrateur de Nicox depuis juin 2010, Président du Comité d’audit depuis 

juillet 2013 et membre du Comité des rémunérations. Son mandat viendra à expiration à l’issue de 

l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023. La 

candidature de Monsieur Labbé avait été proposée par la Banque Publique d’Investissement. Monsieur 

Labbé est le fondateur et Managing Director de SpePharm Holding BV, une société pharmaceutique 

spécialisée paneuropéenne. Avant de fonder SpePharm, Jean-François Labbé a été Président Directeur 

Général d’OTL Pharma de 2001 à 2004 et Chief Operating Officer de Prostrakan UK de 2004 à 2005. 
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M. Labbé a effectué sa carrière dans l’industrie pharmaceutique chez Roussel-Uclaf à partir de 1974 

puis chez Hoechst-Roussel et enfin HMR, où il a occupé différents postes de direction en Europe et aux 

Etats Unis, et dont il a été membre du comité exécutif jusqu’à sa fusion avec Aventis en 1999. M. Labbé 

a obtenu un MBA de l’Ecole des Hautes Etudes Commerciales (HEC), Paris. Monsieur Labbé est âgé 

de 72 ans. Il peut être contacté au 27 allée des Bocages - 78110 Le Vésinet. Il ne détient aucune action 

Nicox. 

Madame Adrienne Graves a été cooptée administrateur de Nicox en août 2014. Elle est Présidente du 

Comité des rémunérations et membre du Comité Science et Technologie. Son mandat viendra à 

expiration à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 

décembre 2024. Scientifique dans le domaine oculaire de formation, Mme Graves est un leader 

international de l’ophtalmologie dans l’industrie pharmaceutique. Elle a occupé le poste de Président 

Directeur Général de Santen Inc. de 1995 à 2010, où elle a établi une forte présence à l’international, 

conduit l'approbation et la commercialisation de plusieurs produits ophtalmiques et a dirigé des équipes 

internationales au travers d’acquisitions et de partenariats. Avant les quinze années passées au sein de 

Santen, le Dr Graves a occupé pendant 9 ans diverses fonctions chez Alcon Laboratories Inc d’abord en 

tant que Senior Scientist pour la mise en place du premier laboratoire de fonction visuelle d'Alcon, puis 

elle a occupé des postes de direction en R&D, notamment le développement clinique dans de multiples 

domaines thérapeutiques en tant que Director of International Ophthalmology. Le Dr Graves est 

Président du Conseil d’administration d’Iveric Bio, une société américaine et administrateur 

indépendant d’Oxurion NV, une société belge, Greenbrook TMS, une société canadienne, Qlaris Bio, 

TherOptix et Surface Ophthalmics, des sociétés privées américaines. Le Docteur Graves est également 

administrateur de l’American Society of Cataract Refractive Surgery Foundation (ASCRS) aux Etats-

Unis, de la Glaucoma Research Foundation aux Etats-Unis, de Retina Global, Himalayan Cataract 

Project, fondation américaine et de la Foundation Fighting Blindness aux Etats-Unis. Mme Graves 

occupe le poste d’administrateur émérite de l’American Academy of Ophthalmology Foundation. Elle a 

été précédemment membre des conseils d’administration d’Encore Vision de 2011 à 2017, société 

acquise par Novartis, d’Envisia Therapeutics de 2014 à 2017, société acquise par Aerie Pharmaceuticals, 

de TearLab Corporation de 2005 à 2018, d’Akorn de 2012 à 2020 et d’Aerpio Therapeutics de 2012 à 

2017. Elle a co-fondé OWL (Ophthalmic World Leaders) et Glaucoma 360. Le Dr Graves a obtenu une 

licence en psychologie avec mention de l’Université Brown (Etats-Unis), un doctorat en psychobiologie 

de l’Université du Michigan (Etats-Unis) complété par un stage postdoctoral en neurosciences visuelles 

à l’Université de Paris. Elle est âgée de 68 ans. Mme Graves peut être contactée au 110 N. Corcoran 

Street #2401 (NC) 27701 Durham, Etats Unis. Elle ne détient aucune action Nicox.  

Luzi A. von Bidder a été coopté administrateur de Nicox en août 2014. Il est membre du Comité d’audit, 

du Comité de gouvernance d’entreprise et du Comité responsabilité sociale, sociétale et 

environnementale. Son mandat viendra à expiration à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer 

sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. Il était président d’Acino Holding AG jusqu’en 

2013. Auparavant, M. von Bidder a occupé la fonction de Président Directeur Général de Novartis 

Ophthalmics AG. Il a également été membre du comité exécutif de Novartis Pharma et a occupé 

différents postes chez Ciba-Geigy. M. von Bidder est actuellement membre du Conseil d’administration 

de Ferring Pharmaceuticals, Ferring Ventures, Ixodes AG, Orasis Ltd, et d’EyeSense GmbH dont il est 

également Président du conseil. M. von Bidder est titulaire d’une licence en sciences économiques de 

l’université HSG (St. Gallen, Suisse). Il est âgé de 69 ans. Il peut être contacté Kirchenweg 5, 8008, 

Zürich, Suisse. Il détient 10 000 actions Nicox. 
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Les Kaplan est administrateur de Nicox depuis octobre 2014. Il est Président du Comité Science et 

Technologie, membre du Comité de gouvernance d’entreprise et du Comité responsabilité sociale, 

sociétale et environnemmentale. Son mandat viendra à expiration à l’issue de l’Assemblée générale 

appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2021. Le renouvellement de son 

mandat pour quatre années sera soumis à l’assemblée générale ordinaire convoquée pour le 14 juin 2022. 

Il a été Directeur général d’Aciex Therapeutics, Inc., une société pharmaceutique de développement en 

ophtalmologie, acquise par Nicox en octobre 2014. Le Dr. Kaplan a débuté sa carrière chez Allergan, 

Inc. où il a occupé les fonctions de Président de la recherche et développement et conduit les 

approbations de plus de 20 produits pharmaceutiques majeurs. Avant de rejoindre Allergan, le Dr. 

Kaplan a occupé des postes dans le domaine de la recherche chez Upjohn Company et à l’Université de 

Californie (Los Angeles, Etats-Unis) et a enseigné la chimie à l’Université Temple (Philadelphie, Etats-

Unis) et à l’Université de Californie (Etats-Unis).  Il a été précédemment membre des conseils 

d’administration d’Allergan, d’Altheos (Etats-Unis), d’Acadia Pharmaceuticals, Inc (Etats-Unis) et de 

Neurotech, Inc (Etats-Unis). Le Dr. Kaplan est diplômé en chimie de l’Université de l’Illinois (Etats-

Unis) et est titulaire d’un doctorat en chimie organique de l’Université de Californie (Los Angeles, Etats-

Unis). Il est âgé de 71 ans. Il peut être contacté au 1710 Anglers Dr, Steamboat Springs, CO81487, Etats 

Unis. Il détient 82 034 actions Nicox.  

Lauren Silvernail a été nommé administrateur de Nicox en mai 2017. Elle est Présidente du Comité de 

gouvernance d’entreprise et du Comité responsabilité sociale, sociétale et environnemmentale et 

membre du Comité d’audit. Son mandat viendra à expiration à l’issue de l’Assemblée générale appelée 

à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. Madame Silvernail est actuellement 

Chief Financial Officer et Executive Vice President of Corporate Development d’Evolus Inc. Madame 

Silvernail cessera ses fonctions au sein d’Evolus le 31 mai 2022 pour cause de retraite. Précédemment, 

elle était Chief Financial Officer et Chief Business Officer de Revance Therapeutics, Inc. Avant de 

rejoindre Revance Therapeutics, Inc., Madame Silvernail était Chief Financial Officer et Vice President 

of Corporate Development d’ISTA Pharmaceuticals, Inc. de 2003 à 2012. Auparavant, de 1995 à 2003, 

Madame Silvernail a occupé différents postes opérationnels et de développement d'entreprise et, en 

dernier lieu, la fonction de Vice President of Business Development, chez Allergan Inc. Auparavant, de 

1990 à 1994, elle a été associé gérant de Glenwood Ventures et membre du conseil d’administration de 

plusieurs sociétés de Glenwood. Madame Silvernail a commencé sa carrière chez Varian et Bio-Rad 

Laboratories. Elle a obtenu un M.B.A. à l'Université de Californie, Los Angeles et une licence en 

biophysique à l'Université de Californie à Berkeley. Elle est agée de 63 ans. Elle peut être contactée au 

10 Hertford, CA 92657 Newport Coast, Etats-Unis. Elle ne détient aucune action de Nicox.  

Indépendance des administrateurs 

 

A la connaissance de la Société, il n’existe actuellement aucun lien contractuel ou familial entre les 

mandataires sociaux de la Société. 

Le règlement intérieur du Conseil d’administration, mis à jour en 2021, prévoit que le Conseil doit 

compter, autant que possible deux administrateurs considérés comme indépendants et qu’il lui revient 

d’évaluer chaque année l’indépendance de ses membres au regard des critères fixés par le Conseil.  

Le Conseil, qui se réfère au Code MiddleNext, a décidé que les critères d’évaluation de l’indépendance 

des membres du Conseil d’administration seraient ceux figurant dans ledit Code MiddleNext mis à jour 

en septembre 2021, à savoir : 

- ne pas avoir été, au cours des cinq dernières années et ne pas être salarié ni mandataire social 
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dirigeant de la société ou d’une société de son groupe ; 

- ne pas avoir été, au cours des deux dernières années, et ne pas être en relations d’affaires 

significative avec la société ou son groupe (client, fournisseur, concurrent, prestataire, 

créancier, banquier, etc) ; 

- ne pas être actionnaire de référence de la société ou détenir un pourcentage de droit de vote 

significatif ; 

- ne pas avoir de relation de proximité ou de lien familial proche avec un mandataire social ou 

un actionnaire de référence ; 

- ne pas avoir été, au cours des six dernières années, commissaire aux comptes de l’entreprise. 
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CONFORMITE DE CHAQUE ADMINISTRATEUR AUX CRITERES D’INDEPENDANCE 

DU CODE MIDDLENEXT(1) (2) 

Administrateur Conforme Non conforme 

Michele Garufi (1)  X 

Jean-François Labbé (2) X  

Adrienne Graves  X  

Luzi von Bidder  X  

Les Kaplan X  

Lauren Silvernail X  
(1) Lors de sa délibération du 16 décembre 2021, le Conseil a estimé que le seul administrateur non indépendant en application des critères d’indépendance 

du Code MiddleNext actualisé est Michele Garufi en sa qualité de Président Directeur Général. 

(2) Il est précisé que la candidature de Monsieur Labbé avait été proposée par la Banque Publique d’Investissement (ex. Fonds Stratégique 

d’Investissement) lors de sa nomination en 2010. 

 

Par ailleurs, aux termes du Règlement intérieur du Conseil d’administration, chaque administrateur est 

prié de fournir, avant la fin de chaque exercice, un état décrivant ses liens avec la Société, les membres 

du Conseil d’administration et ses Directeurs Généraux et une déclaration quant à l’existence 

d’éventuels conflits d’intérêt. 

Aux termes de déclarations recueillies fin 2021, cinq administrateurs, à savoir Mesdames Adrienne 

Graves et Lauren Silvernail ; Jean-François Labbé, Luzi von Bidder et Les Kaplan ont déclaré qu’ils 

n’étaient liés, directement ou indirectement, à aucune des sociétés du Groupe, ni à leurs administrateurs 

ou Directeurs Généraux.  

Un seul administrateur a déclaré qu’il était lié comme suit à une société du Groupe, à leurs 

administrateurs ou Directeurs Généraux : Michele Garufi en qualité de mandataire social de Nicox SA, 

Nicox Research Institute Srl, Nicox Ophthalmics, Inc.  

Aux termes du Règlement intérieur du Conseil d’administration, l’administrateur confronté à une 

situation de conflit d’intérêt doit en informer le Conseil, doit s’abstenir de voter ou de participer aux 

délibérations et, le cas échéant, démissionner, étant précisé qu’une absence d’information équivaut à la 

reconnaissance qu’aucun conflit d’intérêt n’existe.  

Administrateurs 

 

La Société est administrée par un Conseil d’administration de trois membres au moins et de dix-huit au 

plus. Toutefois, en cas de fusion, le Conseil d’administration pourra être composé de vingt-quatre 

membres au plus pendant un délai de trois ans à compter de la date de la fusion telle qu’elle est fixée à 

l’article L.236-4 du Code de commerce.  

Les administrateurs sont nommés par l’Assemblée Générale ordinaire des actionnaires. La cooptation 

d’administrateurs intervient dans les conditions fixées par la loi. 

La durée de leurs fonctions est de quatre années.  

Les fonctions d’administrateurs prennent fin à l’issue de la réunion de l’Assemblée Générale Ordinaire 

ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé, tenue dans l’année au cours de laquelle expire son 

mandat. 
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La limite d'âge pour exercer les fonctions d'administrateur est fixée à 79 ans. L'administrateur atteint par 

la limite d'âge sera considéré comme démissionnaire d'office à compter de la date de la plus prochaine 

Assemblée Générale ordinaire annuelle qui prendra acte de cette démission.  

Sous cette réserve, les administrateurs sont toujours rééligibles.  

Le Conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Le Président ou 

le Directeur Général de la société est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les documents 

et informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

Censeurs 

 

L’Assemblée générale ordinaire peut également nommer une ou plusieurs personnes avec le titre de 

censeur pour une durée de 4 ans. Les Censeurs assistent aux séances du Conseil d’administration mais 

ne disposent pas du droit de vote sur les décisions soumises au Conseil. Les censeurs sont convoqués 

aux séances du Conseil dans les mêmes conditions que les administrateurs et bénéficient des mêmes 

droits d’information. 

Il n’y a pas de Censeur au sein de la Société actuellement. 

Contrats de service 

 

Il n’existe pas de contrats de service liant les membres des organes d’administration ou de direction à la 

Société, où à l’une quelconque de ses filiales, et prévoyant l’octroi d’avantages aux termes d’un tel 

contrat. 

IV.2.  Fonctionnement du Conseil d’administration 

 

Règlement intérieur du Conseil d’administration 

 

Le fonctionnement du Conseil d’administration de la Société et de ses comités de travail est régi par un 

règlement intérieur qui a été mis à jour en 2021, notamment pour instituer un nouveau comité de travail 

en son sein, le Comité science et technologie. 

Ce règlement intérieur comporte des dispositions notamment sur : 

- les attributions du Conseil d’administration. Le règlement intérieur prévoit que le Conseil 

d’administration détermine les orientations de l’activité de la Société et veille à leur mise en 

œuvre. Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans 

la limite de l’objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société 

et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. Le Conseil statue notamment sur le 

budget, le business plan et généralement sur toute opération majeure. En cas de divergence entre 

une décision du Conseil et une préconisation manifeste du code MiddleNext, le Conseil veillera 

à justifier sa décision (« comply or explain »). 

 

la composition du Conseil d’administration, en vue d’assurer et de contrôler son indépendance. 

Ainsi, le règlement intérieur prévoit que le Conseil d’administration de la Société doit compter, 

autant que possible au moins deux administrateurs indépendants. L’indépendance des 
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administrateurs doit être réévaluée annuellement par le Conseil d’administration sur la base des 

critères figurant dans le code MiddleNext actualisé en septembre 2021. 

 

les modalités de tenue des réunions du Conseil d’administration. Le Règlement prévoit que sous 

réserve des limites et exceptions prévues par la loi, sont réputés présents pour le calcul du 

quorum et de la majorité les administrateurs qui participent à la réunion par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication permettant leur identification et garantissant leur 

participation effective, dont la nature et les conditions sont déterminées par la règlementation 

en vigueur et sous les réserves prévues par cette dernière. A cet égard, il précise que la 

participation par des moyens de visio-conférence ou de télécommunication n’est pas ouverte 

pour les réunions du Conseil ayant pour objet l’établissement des comptes annuels, des comptes 

consolidés et du rapport de gestion. 

 

- les modalités d’information des membres du Conseil d’administration. Le Règlement intérieur 

prévoit notamment l’obligation d’informer régulièrement les administrateurs sur la situation 

financière de la Société, sur la trésorerie dont elle dispose et sur les engagements financiers. Il 

prévoit également que le Président du Conseil d’administration doit communiquer aux 

administrateurs toute information significative concernant la Société. Le Règlement intérieur 

prévoit le droit, pour tout membre du Conseil d’administration, à obtenir communication de 

toute information ou document dont il estime avoir besoin pour exercer ses fonctions, et/ou à 

rencontrer l’un quelconque des principaux dirigeants de l’entreprise hors la présence du 

Président du Conseil d’administration. Il prévoit également que les administrateurs doivent 

recevoir, préalablement à la tenue des réunions, tous les documents et informations nécessaires 

à l’accomplissement de leur mission. Ces documents et informations leur seront adressés par 

mel, dans la mesure du possible environ une semaine avant la réunion. 

 

- la liste des décisions pour lesquelles le Président Directeur Général doit obtenir un accord 

préalable du Conseil d’administration. Cette liste comprend notamment : les décisions 

d’implantation à l’étranger ou de retrait de ces implantations ; les opérations significatives 

susceptibles d’affecter la stratégie du Groupe ou de modifier sa structure financière ou son 

périmètre d’activité ; la prise ou la cession de participations dans d’autres sociétés ; tous 

échanges portant sur des biens, titres ou valeurs ; l’acquisition ou la cession d’immeubles ; les 

sûretés consenties sur les biens sociaux ou l’obtention de financements excédant € 150 000. 

 

- les conditions de désignation et le rôle des Comités de travail. Le règlement intérieur prévoit 

que le Conseil peut constituer des comités en son sein pour préparer ses travaux. Le Conseil fixe 

le rôle imparti à chaque comité, étant précisé que ces comités interviennent sous la 

responsabilité exclusive et collective des membres du Conseil d’administration. Les comités ont 

pour mission d’éclairer par leurs analyses les décisions du Conseil, ils formulent à cette fin des 

propositions, recommandations et avis. Les membres des comités doivent participer 

personnellement aux réunions et ne peuvent se faire représenter par un autre membre. Les 

comités ne peuvent délibérer qu’en présence d’au moins la moitié de ses membres. Les comités 

peuvent se saisir de toute question entrant dans leur domaine de compétence. Ils peuvent 

également être saisis par le Conseil d’administration ou son Président. 

 

- les attributions du Comité d’audit. Le Comité d’audit a pour mission de s’assurer de la qualité 

du Contrôle Interne et de la fiabilité de l’information fournie aux actionnaires et aux marchés 

financiers. Il est notamment chargé du suivi du processus d’élaboration de l’information 
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financière, de l’évaluation des procédures, du suivi des risques, du suivi du contrôle des comptes 

sociaux et consolidés par les Commissaires aux comptes (examen des hypothèses retenues pour 

les arrêtés de comptes, examen des comptes annuels, semestriels et le cas échéant trimestriels 

avant leur examen par le Conseil d’administration, examen, en consultation avec les 

Commissaires aux comptes, des principes et méthodes comptables retenus, examen des 

opérations importantes pouvant générer un conflit d’intérêt), du suivi de l’indépendance des 

Commissaires aux comptes, de la procédure de sélection des Commissaires aux comptes, de 

leurs honoraires, du recours aux Commissaires aux comptes pour des travaux autres que le 

contrôle des comptes. 

 

- la composition du Comité d’audit. Le Comité d’audit est composé de trois membres, tous 

administrateurs indépendants nommés pour la durée de leur mandat d’administrateur et compte 

au moins un membre présentant des compétences particulières en matière financière ou 

comptable. Le Directeur Général n’est pas membre du Comité d’audit. Le Comité d’audit se 

réunit chaque fois qu’il le juge nécessaire et au moins deux fois par an, avant les réunions du 

Conseil examinant les comptes annuels et semestriels. Le Comité d’audit peut procéder à des 

visites ou à l’audition des responsables d’entités opérationnelles ou fonctionnelles utiles à la 

réalisation de sa mission. Il peut également entendre les commissaires aux comptes, même en – 

dehors de la présence des dirigeants. Il peut recourir à des experts extérieurs avec l’accord 

préalable du Conseil d’administration 

 

- les attributions du Comité des rémunérations. Le Comité des rémunérations a pour mission de 

faire des propositions sur la politique générale de rémunération des dirigeants mandataires 

sociaux (parts fixe et variable, avantages en nature, retraite, indemnités de départ) et 

d’attribution d’actions gratuites, d’options ou de bons de souscription ou d’achat d’actions ; de 

faire des recommandations concernant l’ensemble des éléments de rémunération de chaque 

dirigeant mandataire social (y compris les avantages en nature) ; de faire des propositions 

concernant l’enveloppe globale des rémunération de l’activité des administrateurs et leur 

répartition, concernant l’ensemble des éléments de rémunération (y compris l’attribution 

d’options de souscription d’actions ou d’actions gratuites) et des principaux dirigeants non 

mandataires sociaux (Directeurs Sénior, Vice-Présidents, VP Finance) ; d’examiner 

l’augmentation annuelle de la masse salariale ; d’examiner les projets d’attributions d’actions 

gratuites et d’options de souscription d’actions, les critères d’attribution et les modalités 

applicables à ces attributions ; de collecter les informations relatives aux rémunérations et 

avantages versés aux mandataires de la Société et des sociétés qu’elle contrôle. 

 

- la composition du Comité des rémunérations. Le Comité des rémunérations compte de trois à 

cinq membres. Il se compose, si possible pour moitié, d’administrateurs considérés 

indépendants. Le Président Directeur Général n’est en principe pas membre du Comité des 

rémunérations. Le Comité des rémunérations se réunit chaque fois qu’il le juge nécessaire et au 

moins une fois par an. Le Comité des rémunérations peut demander au Président de lui 

communiquer tout document ou lui permettre d’entendre toute personne.  

 

- les attributions du Comité de gouvernance d’entreprise. Le Comité de gouvernance d’entreprise 

a pour mission de proposer des critères permettant d’évaluer l’indépendance des membres du 

Conseil, d’évaluer l’efficacité, la pertinence et la mise en œuvre des procédures de 

gouvernement d’entreprise et de formuler des recommandations pour leur amélioration, 
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soumettre des propositions sur la composition et les attributions des comités, examiner les 

candidatures aux postes d’administrateur et de management stratégique. 

 

- la composition du Comité de gouvernance d’entreprise. Le Comité de gouvernance d’entreprise 

compte de trois à cinq membres. Il se compose, si possible pour moitié, d’administrateurs 

considérés indépendants. Le Président Directeur Général n’est en principe pas membre du 

Comité de gouvernance d’entreprise mais il est associé aux travaux du Comité concernant la 

sélection d’administrateurs et de dirigeants mandataires sociaux. Le Comité de gouvernance 

d’entreprise se réunit chaque fois qu’il le juge nécessaire et au moins une fois par an. Le Comité 

de gouvernance d’entreprise peut demander au Président de lui communiquer tout document ou 

lui permettre d’entendre toute personne. 

 

- les attributions du Comité science et technologie. Le Comité science et technologie a pour 

mission d’assister le Conseil dans la supervision des aspects scientifiques et techniques des 

activités de la société et pour fournir périodiquement des informations au Conseil. Sa mission 

consiste principalement à assister le Conseil dans sa mission de surveillance quant aux objectifs 

des programmes de R&D en examinant les progrès et performances de la Direction dans 

l’atteinte des objectifs et la limitation des risques associés, examiner le pipeline de recherche de 

la Société, examiner et présenter des recommandations au Conseil sur les aspects scientifiques, 

techniques et médicaux des opérations qui doivent être soumises à l’approbation du Conseil, 

identifier les nouvelles tendances et nouveaux développements significatifs en matière 

scientifique et de R&D et leur impact potentiel sur la Société, examiner le portefeuille de 

propriété intellectuelle de la Société et sa stratégie dans ce domaine, réaliser toutes activités que 

le Comité jugera nécessaire ou approprié pour exercer ses responsabilités pour assister le 

Conseil dans sa surveillance des activités R&D de la Société. Le Comité peut, dans le cadre des 

missions qui lui sont imparties, demander au Président de lui communiquer tout document ou 

lui permettre d’entendre toute personne, notamment le Chief Scientific Officer, le Head of 

Development, le Chief Business Officer, le Chief Financial Officer, des conseils externes. 

 

- la composition du Comité science et technologie. Le Comité est composé au minimum de deux 

et au maximum de cinq administrateurs. Autant que possible, il se compose de membres 

considérés comme indépendants. En principe, le Président du Conseil d’administration, le 

Directeur général et les Directeurs généraux délégués ne sont pas membres du Comité Science 

et Technologie. Toutefois, le Président du Conseil d’administration est associé aux travaux du 

Comité à la demande de ses membres. Le Comité se réunit à chaque fois qu’il le juge nécessaire 

et au moins trois fois par an. Il fixe le calendrier de ses réunions. Il peut également se réunir à 

la demande de deux de ses membres, de son Président ou du Président du Conseil 

d’administration. 

 

les attributions du Comité responsabilité sociale, sociétale et environnementale. Le Comité 

assiste le Conseil dans la supervision des aspects sociaux, sociétaux et environnementaux des 

activités de la Société et pour fournir périodiquement des informations au Conseil. Sa mission 

consiste à examiner les questions sociales, sociétales et environnementales et à réfléchir aux 

axes d’amélioration à proposer au Conseil, notamment pour permettre au Conseil de réfléchir 

au partage de valeur et à l’équilibre entre le niveau de rémunération de l’ensemble des 

collaborateurs, la rémunération de la prise de risque de l’actionnaire et les investissements 

nécessaires à la pérennité de l’entreprise. Le Comité RSE, en fonction des sujets, travaille en 

lien avec les autres comités de travail. 
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la composition du Comité responsabilité sociale, sociétale et environnementale. Le Comité est 

composé au minimum de deux et au maximum de cinq administrateurs. Autant que possible, il 

se compose de membres considérés comme indépendants, en tout état de cause, il est présidé 

par un membre indépendant. En principe, le Président du Conseil d’administration, le Directeur 

général et les Directeurs généraux délégués ne sont pas membres du Comité RSE. Toutefois, le 

Président du Conseil d’administration est associé aux travaux du Comité à la demande de ses 

membres. Le Comité se réunit à chaque fois qu’il le juge nécessaire et au une trois fois par an. 

Il fixe le calendrier de ses réunions. Il peut également se réunir à la demande de deux de ses 

membres, de son Président ou du Président du Conseil d’administration. Le Comité peut, dans 

le cadre des missions qui lui sont imparties, demander au Président de lui communiquer tout 

document ou lui permettre d’entendre toute personne, y compris des conseils externes. Il peut 

se faire accompagner par des personnes qualifiées, autant que de besoin. 

 

- les principes de répartition des rémunération de l’activité des administrateurs. Le Conseil 

d’administration peut notamment prendre en considération pour la répartition des rémunérations 

de l’activité des administrateurs l’assiduité des membres aux réunions du Conseil et la 

participation éventuelle aux travaux des Comités. 

 

- un rappel des obligations de confidentialité ; 

 

- un rappel de l’obligation légale de mise au nominatif des titres détenus par les membres du 

Conseil d’administration ; 

 

- la procédure de déclaration relative aux opérations effectuées par les administrateurs et leurs 

proches sur des titres de la Société, laquelle prévoit l’obligation pour les membres du Conseil 

d’administration et directeurs généraux de déclarer par écrit à l’Autorité des Marchés 

Financiers, dans les cinq jours de bourse, selon les modalités alors en vigueur, chacune des 

opérations réalisées par eux-mêmes et par leurs proches sur les titres de la Société ; 

 

- des recommandations pour prévenir les délits d’initiés. 

De plus, le Conseil d’administration a adopté, à l’intention de ses salariés et de ses mandataires sociaux, 

des recommandations relatives à la prévention des délits d’initiés dans la Société. Ces recommandations 

comportent une liste de précautions à prendre pour préserver la confidentialité des informations 

sensibles ; une obligation générale d’abstention en cas de détention d’une information privilégiée et 

l’obligation spécifique de s’abstenir d’effectuer toute opération sur les instruments financiers de Nicox 

(ou sur les instruments financiers liés à ces derniers) pendant les trente jours calendaires avant et un jour 

après la publication des résultats annuels et semestriels et quinze jours calendaires avant et un jour après 

la publication de l’information financière trimestrielle. 

Réunions du Conseil d’administration  

 

Au cours de l’année 2021, le Conseil d’administration de la Société s’est réuni onze fois : 
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Dates des réunions du  

 Conseil d’administration 

Nombre d’administrateurs 

participant 
Nombre total d’administrateurs 

14 janvier 2021 6 6 

28 janvier 2021 6 6 

26 février 2021 6 6 

28 avril 2021 5 6 

5 mai 2021 5 6 

19 juillet 2021 6 6 

24 septembre 2021 5 6 

13 octobre 2021 6 6 

29 novembre 2021 3 6 

8 décembre 2021 4 6 

16 décembre 2021 6 6 

Pourcentage 88 % - 

 

Le Conseil d’administration de la Société a, au cours de l’année 2021, notamment délibéré sur les points 

suivants :  

- Mises à jour des statuts pour tenir compte de la livraison d’actions gratuites ; 

- Attribution d’options de souscription d’actions ; 

- Attribution d’actions gratuites ; 

- Approbation des amendements aux termes et conditions du contrat de financement obligataire 

avec Kreos ; 

- Emission de bons de souscription d’actions au profit de Kreos ; 

- Emission d’obligations d’obligations convertibles au profit de Kreos ; 

- Objectifs société pour 2021 ; 

- Arrêté des comptes sociaux et des comptes consolidés de l’exercice ; 

- Proposition d’affectation du résultat ; 

- Examen de l’activité de la Société ; 

- Rapport sur le gouvernement d’entreprise ; 

- Document d’enregistrement universel 2020 valant rapport financier annuel et rapport de 

gestion ; 

- Examen des conventions avec des parties liées ; 

- Examen des conventions avec des partie liées constituant des opérations courantes conclues à 

des conditions normales ; 

- Examen des mandats des administrateurs et des Commissaires aux comptes ; 

- Rapport spécial sur les options de souscription ou d’achat d’actions ; 

- Rapport spécial sur les actions gratuites ; 

- Atteinte des objectifs 2020 ; 

- Rémuneration du Président Directeur Général  ; 

- Business plan ; 

- Budget ; 

- Convocation d’une assemblée générale ordinaire et d’une assemblée générale extraordinaire ; 

- Désignation du Président du Conseil d’administration et direction générale de la Société ; 

- Indemnités dues ou suceptibles d’être dues au Président Directeur Général ; 

- Programme de rachat d’actions ; 

- Mise à jour du règlement du plan d’options de souscription d’action ; 

- Mise à jour du règlement du plan d’actions gratuites ; 

- Approbation des états semestriels consolidés 2021 ; 
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- Reporting à fin juin 2021, comparaison avec le budget ; 

- Approbation du rapport semestriel consolidé ; 

- Approbation du budget IFRS révisé ; 

- Emission d’action nouvelles assorties chacune de bons de souscription d’actions ; 

- Convocation des assemblées des masses de porteurs de bons de souscription d’actions et de 

bons d’attribution d’actions ; 

- Examen des risques auxquels la Société est soumise ; 

- Discussion sur le fonctionnement du Conseil d’administration ; 

- Evaluation annuelle de l’indépendance des administrateurs ; liens des administrateurs entre eux 

et avec la Société ; conflits d’intérêts potentiels ;  

- Plan de succession concernant le Directeur Général et les dirigeants clé, plan en cas de 

d’indisponibilité temporaire du Directeur Général et des dirigeants clé ; 

- Conséquences sociales, sociétales et environnementales des activités et de la stratégie de la 

Société ; 

- Rémunération de l’activité des administrateurs ; 

- Revue de la politique salariale de la Société ; 

- Discussion sur les « recommandations » et les « points de vigilance » du code de gouvernance 

d’entreprise MiddleNext ; 

- Modifications du règlement intérieur pour se conformer au code de gouvernance MiddleNext 

révisé ; 

- Examen de l’activité de la Société.  

 

Il est précisé que, conformément aux dispositions de l’article 15 des statuts, les membres du Conseil 

d’administration ont été convoqués aux réunions du Conseil verbalement et/ou par courrier électronique. 

Ils ont reçu par voie électronique environ une semaine avant chaque réunion, les documents et 

informations soumis à l’examen du Conseil, avec des synthèses explicatives. 

Conformément à l’article L. 823-17 du Code de commerce, les Commissaires aux comptes ont été 

convoqués aux réunions du Conseil qui ont arrêté les comptes sociaux et consolidés tant annuels que 

semestriels. 

Dispositions statutaires 

 

La Société est administrée par un Conseil d’administration qui comprend actuellement six membres.  

La durée des fonctions des administrateurs est de quatre années. Les fonctions des administrateurs 

prennent fin à l’issue de la réunion de l’Assemblée générale ordinaire ayant statué sur les comptes de 

l’exercice écoulé, tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat.  

La limite d’âge pour exercer les fonctions d’administrateur est fixée à 79 ans. L’administrateur atteint 

par la limite d’âge sera considéré comme démissionnaire d’office à compter de la date de la plus 

prochaine Assemblée générale ordinaire annuelle qui prendra acte de cette démission. Sous cette réserve, 

les administrateurs sont toujours rééligibles. 

Le Conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Le Président ou 

le Directeur Général de la Société est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les documents 

et informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 



EXTRAIT DU DOCUMENT D'ENREGISTREMENT UNIVERSEL, RAPPORT FINANCIER ANNUEL, RAPPORT DE 

GESTION DE NICOX DE L'EXERCICE 2021 DEPOSE A L'AMF LE 29 AVRIL 2022 

 

Le Conseil d’administration élit parmi ses membres un Président qui est, à peine de nullité de la 

nomination, une personne physique. Il détermine sa rémunération et la durée de ses fonctions sans 

qu’elle puisse excéder celle de son mandat d’administrateur. Le Président du Conseil d’administration 

doit être âgé de moins de 70 ans. Lorsqu’en cours de mandat cette limite d’âge aura été atteinte, le 

Président du Conseil d’administration sera réputé démissionnaire d’office. Son mandat se prolonge 

cependant jusqu’à la réunion du prochain Conseil d’administration au cours de laquelle il sera procédé 

à la désignation d’un nouveau Président. 

Le Président organise et dirige les travaux du Conseil d’administration dont il rend compte à 

l’Assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement des organes de la société et s’assure que les 

administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

Le Conseil d’administration se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur convocation 

de son Président. De plus, si le Conseil ne s’est pas réuni depuis plus de deux mois, des administrateurs 

constituant au moins le tiers des membres du Conseil peuvent demander au Président de le convoquer 

sur un ordre du jour déterminé. Lorsque les fonctions de Président et de Directeur Général sont 

dissociées, le Directeur Général peut demander au Président de convoquer le Conseil sur un ordre du 

jour déterminé. Les convocations sont faites par tous moyens, même verbalement. Les réunions du 

Conseil ont lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. Le Conseil 

ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres est présente. Les décisions sont prises 

à la majorité des membres présents et représentés. 

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les administrateurs qui participent à la 

réunion du Conseil par des moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant leur 

identification et garantissant leur participation effective, dont la nature et les conditions sont déterminées 

par la réglementation en vigueur et sous les réserves prévues par cette dernière. 

En cas de partage des voix, la voix du Président n’est pas prépondérante. Un ou plusieurs censeurs 

peuvent assister avec voix consultative aux séances du Conseil d’administration. 

Évaluation du fonctionnement du Conseil d’administration 

 

Le Règlement intérieur du Conseil d’administration prévoit que le Conseil d’administration doit 

consacrer, au moins une fois par an, un point de son ordre du jour à un débat sur son fonctionnement.  

La discussion annuelle concernant le fonctionnement du Conseil d’administration au titre de 2021 a eu 

lieu en décembre 2021. Cette discussion a notamment porté sur les conditions de préparation des 

réunions du Conseil d’administration, la fréquence et la durée des séances, la composition du Conseil 

(diversification des compétences et équilibre des pouvoirs), le recours à une expertise externe pour des 

questions techniques. Le Conseil a considéré que les conditions de son fonctionnement étaient 

satisfaisantes.  

Nombre d’actions à détenir par les administrateurs 

 

Les statuts ne prévoient aucune obligation de détention d’actions par les administrateurs. 

Composition et fonctionnement des comités 
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Le Conseil d’administration comporte quatre Comités dont le fonctionnement est régi par le règlement 

intérieur du Conseil (voir section I.2, Règlement intérieur). 

 

Comité d’audit  

 

Le Comité d’audit est composé de trois administrateurs : Jean-François Labbé, Luzi von Bidder, 

Madame Lauren Silvernail. Il est présidé par Jean-François Labbé. Le Directeur Général assiste aux 

réunions du Comité d’audit. 

Il est précisé que lors de la discussion annuelle du Conseil d’administration qui s’est tenue le 16 

décembre 2021, les administrateurs composant le Comité d’audit à cette date ont été considérés 

indépendants par le Conseil d’administration faisant application des recommandations du code 

MiddleNext.  

Au cours de l’exercice 2021, le Comité d’audit s’est réuni à six reprises. Le taux de présence à ces 

réunions a été de 100% pour cinq réunions et de 66.7% pour une réunion. Les travaux du Comité d’audit 

ont porté, notamment, sur la revue du budget et du budget révisé, sur l’analyse comparative du budget 

et des données actualisées, sur les principaux sujets de clôture et sur certains sujets fiscaux.  

Comité des rémunérations  

 

Le Comité des rémunérations est composé de trois administrateurs : Madame Adrienne Graves, Jean-

François Labbé, Madame Lauren Silvernail. Il est présidé par Madame Adrienne Graves.  

Il est précisé que lors de la discussion annuelle du Conseil d’administration qui s’est tenue le 16 

décembre 2021, les administrateurs composant le Comité des rémunérations à cette date ont été 

considérés indépendants par le Conseil d’administration faisant application des recommandations du 

code MiddleNext. 

Les recommandations du Comité des rémunérations en matière de politique d’attribution des options de 

souscription ou d’achat d’actions, qui ont été suivies par le Conseil, consistent à procéder à l’attribution 

systématique d’options ou d’actions gratuites aux nouveaux salariés du Groupe. Le nombre d’options 

ou d’actions gratuites attribuées aux bénéficiaires est fonction de leurs responsabilités. Le Comité des 

rémunérations a également préconisé de procéder à des attributions d’options ou d’actions gratuites au 

bénéfice des salariés et mandataires sociaux du Groupe postérieurement à leur entrée en fonction aux 

fins de fidélisation. Le Conseil d’administration a également suivi ces préconisations.  

Au cours de l’exercice 2022, le Comité des rémunérations s’est réuni quatre fois. Le taux de présence à 

ces réunions était de 100%. Les travaux du Comité des rémunérations ont notamment porté sur les sujets 

suivants : les règles de calcul pour l’attribution des bonus des salariés, les attributions d’actions gratuites 

et d’options de souscription d’actions, la rémunération du Chief Scientific Officer, le plan de 

recrutement, l’augmentation globale proposée de la masse salariale pour 2022, la rémunération du 

Directeur Général  pour 2022.  

Comité de gouvernance d’entreprise  

 

Le Comité de gouvernance d’entreprise est composé de trois administrateurs : Madame Lauren 

Silvernail, Luzi von Bidder et Les Kaplan. Il est présidé par Madame Lauren Silvernail.  
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Il est précisé que lors de la discussion annuelle du Conseil d’administration qui s’est tenue le 16 

décembre 2021, les administrateurs composant le Comité de gouvernance d’entreprise à cette date ont 

été considérés indépendants par le Conseil d’administration faisant application des recommandations du 

code MiddleNext. 

Au cours de l’exercice 2021, le Comité de gouvernance d’entreprise s’est réuni une fois. Le taux de 

présence à cette réunion était de 100%. Les travaux du Comité de gouvernance d’entreprise ont 

notamment porté sur les modifications apportées au code de gouvernance d’entreprise MiddleNext, sur 

les « recommandations » et les « points de vigilance » du coe de gouvernance d’entreprise MiddleNext 

révisé, les risques auxquels la Société est exposée ; le fonctionnement du Conseil ; l’état des liens des 

membres du Conseil avec la Société, avec les membres de son Conseil d’administration et avec son 

Directeur Général, l’évaluation annuelle de l’indépendance des administrateurs ; la discussion annuelle 

sur les conflits d’intérêt ; le plan de succession concernant le Directeur Général et les dirigeants clé et 

le plan en cas d’indisponibilité temporaire du Directeur Général et des dirigeants clé. 

Comité Science et technologie  

 

Le Comité Science et technologie est composé de deux administrateurs : Madame Adrienne Graves et 

Les Kaplan. Il est présidé par Les Kaplan.  

Il est précisé que lors de la discussion annuelle du Conseil d’administration qui s’est tenue le 16 

décembre 2021, les administrateurs composant le Comité Science et technologie à cette date ont été 

considérés indépendants par le Conseil d’administration faisant application des recommandations du 

code MiddleNext. 

Au cours de l’année 2021, le Comité Science et Technologie s’est réuni à douze reprises Le taux de 

présence à ces réunions était de 100%. Au cours de ces réunions, le Comité a notamment examiné les 

précautions à prendre dans les études cliniques en cours dans le contexte de l’épidémie de la COVID 

19, le suivi du recrutement des patients après le démarrage des études cliniques de phase 3 sur le NCX 

470, les résultats de l’essai étude clinique de phase 2b sur le NCX 4251, la préparation de la réunion de 

fin de phase 2 avec la FDA américaine pour le NCX 4251 et son futur plan du développement. 

Modifications statutaires 

 

Les modifications statutaires interviennent dans les conditions fixées par la loi. 

V. POLITIQUE DE REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX  

 

La politique de rémunération des mandataires sociaux à compter du 1er janvier 2022 est décrite à la 

section 13.1 du document d'enregistrement universel.  

VI. ELEMENTS RELATIFS A LA REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX 

VISES A L'ARTICLE L.22-10-9 DU CODE DE COMMERCE 

 

Se reporter à la section 13 du document d'enregistrement universel.  

VII. LIMITATION DES POUVOIRS DU PRESIDENT DIRECTEUR GENERAL  

 

Directeur Général 
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L’Assemblée générale ordinaire du 28 avril 2021 a renouvelé le mandat d’administrateur de Michele 

Garufi pour une durée de quatre années expirant à l’issue de l’Assemblée générale statuant sur les 

comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

Le Conseil d’administration de la Société, lors de sa délibération du 28 avril 2021, a décidé de nommer 

en qualité de Président du Conseil d’administration Michele Garufi. Statuant sur la Direction générale 

de la Société, le Conseil a, lors de cette même séance du 28 avril 2021, décidé que la Direction générale 

de la Société serait assumée par le Président du Conseil d’administration, Michele Garufi, qui porterait 

dès lors le titre de « Président Directeur Général ». Le Conseil a décidé de fixer la durée des fonctions 

du Président Directeur Général à quatre années prenant fin à l’issue de l’Assemblée générale statuant 

sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024, soit pour la durée de son mandat 

d’administrateur tel que renouvelé par l’Assemblée générale ordinaire du 28 avril 2021 .  

Les limitations apportées par le Conseil d’administration aux pouvoirs du Président Directeur Général, 

résultent de l’article 4 du Règlement intérieur du Conseil d’administration exposé ci-dessous : 

Article 4 : Exercice par le Président Directeur Général de ses pouvoirs 

 

« Sont soumises à l’autorisation préalable du Conseil d’administration les décisions suivantes du 

Président Directeur Général : 

 

a) les décisions significatives d’implantation à l’étranger par création d’établissement, de filiale 

directe ou indirecte ou par prise de participation ainsi que les décisions de retrait de ces 

implantations ; 

b) les opérations significatives susceptibles d’affecter la stratégie du groupe ou de modifier sa 

structure financière ou son périmètre d’activité ; 

c) la prise ou la cession de toutes participations dans toutes sociétés créées ou à créer, la 

participation à la création de toutes sociétés, groupements et organismes, la souscription à 

toutes émissions d’actions, de parts sociales ou d’obligations ; 

d) tous échanges, avec ou sans soulte, portant sur les biens, titres ou valeurs ; 

e) l’acquisition ou la cession de tous immeubles ; 

f) les sûretés consenties sur les biens sociaux ; 

g) l’obtention de financements pour des montants excédant € 150 000. 

 

Plus généralement, le Président soumettra à l’approbation préalable du Conseil d’administration toute 

opération significative se situant en dehors de la stratégie annoncée de l’entreprise. Le caractère 

significatif ou non des opérations relève de l’appréciation du Président, sous sa responsabilité. » 

 

La Société n’a pas, à ce jour, de Directeurs Généraux délégués.  

 

VIII. GOUVERNEMENT D'ENTREPRISE ET DECLARATION DE CONFORMITE AU CODE 

MIDDLENEXT 

 

La Société se réfère au Code MiddleNext. Le Conseil d’administration a pris connaissance des éléments 

présentés dans la rubrique « Points de vigilance » du code MiddleNext. S’agissant de recommandations 

contenues dans le code MiddleNext, la Société les applique à l’exception de celle mentionnée dans le 

tableau ci-après :  
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Recommandations du Code Middlenext Explications sur leur non application 

(Recommandation 1) Les administrateurs 

doivent assister aux réunions de l’Assemblée 

générale des actionnaires. 

Les assemblées générales de la Société 

réunissent généralement moins de cinq 

actionnaires. En 2021, les assemblées générales 

se sont tenues à huis clos. 

(Recommandation 21) Condition de 

performance applicable aux  stock-options 

appréciées sur une période d’au moins 3 ans.  

L’exercice des stock-options est conditionnée à 

l’atteinte des objectifs société de l’année, 

période qui est considérée pertinente compte 

tenu des échéances de la Société. 

 

Le tableau ci- après dresse par ailleurs un bilan des recommandations Middlenexti auxquelles la Société 

doit se conformer en raison de la cotation de ses actions aux négociations sur le marché réglementé 

d’Euronext Paris. 

Recommandations du Code Middlenext Conforme 

Envisage de 

s’y 

conformer 

Considère 

non 

approprié 

R1 : Déontologie des membres du conseil X (1)   

R2 : Conflits d’intérêts X   

R3 : Composition du conseil – Présence de membres 

indépendants au sein du conseil 
X   

R4 : Information des membres du conseil X   

R5 : Formation des administrateurs X   

R6 : Organisation des réunions du conseil et des 

comités 
X   

R7 : Mise en place de comités X   

R8 : Comité responsabilité sociale, sociétale, 

environnementale 
X   

R9 : Mise en place d’un règlement intérieur du conseil  X   

R10 : Choix de chaque administrateur X   

R11 : Durée des mandats des membres du conseil X   

R12 : Rémunération de l’administrateur X   

R13 : Mise en place d’une évaluation des travaux du 

conseil 
X   

R14 : Relations avec les « actionnaires »   X (1) 

R15 Politique de diversité et d’équité  X   
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Recommandations du Code Middlenext Conforme 

Envisage de 

s’y 

conformer 

Considère 

non 

approprié 

R16 : Définition et transparence de la rémunération 

des dirigeants mandataires sociaux 
X   

R17 : Préparation de la succession des « dirigeants » X   

R18 : Cumul contrat de travail et mandat social X    

R19 : Indemnités de départ X   

R20 : Régimes de retraite supplémentaires X   

R21 : Stock-options et attribution gratuite d’actions   X (2) 

R22 : Revue des points de vigilance X   

(1) Les administrateurs ne participent pas aux assemblées générales compte tenu du faible nombre d’actionnaires présents aux assemblées générales (4 

aux assemblées de  2020, assemblées tenues à huis clos en 2021). 

(2) Condition de performance applicable aux  stock-options appréciées sur une période de moins de 3 ans. 

 

IX. CONDITIONS DE PARTICIPATION DES ACTIONNAIRES AUX ASSEMBLEES 

GENERALES  

 

Les conditions de participation des actionnaires aux assemblées générales sont exposées à la section 

19.2.5 « assemblées générales » du document d’enregistrement universel. Elles figurent à l’article 19 

des statuts de la Société.  

X. DESCRIPTION DE LA PROCEDURE MISE EN PLACE PAR LA SOCIETE EN 

APPLICATION DE L'ARTICLE L.22-10-12 DU CODE DE COMMERCE ALINEA 2  

 

Le 27 janvier 2020, le Conseil a adopté une Charte relative à la procédure d’évaluation des conventions 

entre parties liées  constituant des opérations courantes conclues à des conditions normales.  

Cette charte prévoit que le Directeur Général doit être informé immédiatement et préalablement à la 

signature de toute convention susceptible d’être qualifiée de convention entre parties liées :  

- par la personne directement ou indirectement intéressée qui est informée d’une convention 

envisagée susceptible d’être qualifiée de convention entre parties liées au sens de l’article L. 

225-38 du Code de commerce; et 

- Plus généralement, par toute personne de la Société qui est informée d’une convention envisagée 

susceptible d’être qualifiée de convention entre parties liées au sens de l’article L. 225-38 du 

Code de commerce. 

 

Le Directeur Général, avec l’assistance des Commissaires aux comptes de la Société et, le cas échéant, 

du Conseil d’administration, examinera les conventions envisagées et déterminera si elles doivent être 

qualifiées de conventions entre parties liées ou de conventions courantes. 

Le Directeur Général examinera les conventions courantes, dont les conditions peuvent avoir évolué, 

annuellement pour déterminer si elles remplissent toujours les critères requis.   
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Conformément aux dispositions de l’article L. 225-39, paragraphe 2 du Code de commerce, les 

personnes directement ou indirectement intéressées dans la convention dont il s’agit ne participeront pas 

à son évaluation. 

Les conclusions de l’examen seront soumises au Conseil d’administration. 

XI. INFORMATIONS REQUISES PAR L’ARTICLE L.22-10-11 DU CODE DE COMMERCE  

 

Conséquences d’un changement de contrôle de la société sur les principaux accords  

 

Après examen des principaux accords de la Société, il apparaît que les accords suivants pourraient se 

trouver affectés par un changement de contrôle de la Société, dans les conditions ci-après présentées : 

Le contrat d'émission d'obligations avec Kreos Capital VI (UK) Limited conclu le 29 janvier 2019 tel 

que modifié par avenants successifs, a été modifié par un nouvel avenant en date du 30 novembre 2021 

(L’Avenant). Préalablement à la signature de l’Avenant, le montant nominal de la dette avec Kreos 

capital s’élevait à 16.9 millions d’euros. L'Avenant signé le 20 novembre 2021 prévoit notamment les 

modifications suivantes (les autres conditions du contrat d'origine demeurant inchangées) : (i) la période 

de maturité du prêt a été  étendue de 18 mois, soit jusqu'au 1er janvier 2026, étant précisé que la Société 

bénéficie d'une option permettant d'allonger de 6 mois cette période (i.e. jusqu’au 1er juillet 2026) si 

l'essai clinique de l'étude Mont-Blanc répond au critère d’efficacité primaire de non-infériorité sur le 

latanoprost et (ii) la Société bénéficiera également d’une extension de la période de paiement des seuls 

intérêts qui s'étendra ainsi jusqu'au 1er août 2023, cette dernière pouvant également être prorogée de 6 

mois additionnels (jusqu'au 1er février 2024) sur option de la Société et sous la même condition relative 

à l'étude Mont Blanc. L'Avenant prévoit également, à sa date d'entrée en vigueur, l'exigibilité anticipée, 

sans pénalité, d'une partie de l'emprunt obligataire à hauteur de 30 % du principal, soit 5 087 347 euros. 

Cette créance a été transférée par Kreos Capital VI (UK) Limited à Kreos Capital VI (Expert Fund) L.P., 

pour souscrire par compensation à une émission d'obligations convertibles en actions nouvelles (les « 

OCA ») dont la souscription lui a été réservée (l’« Émission OCA »). L'Émission OCA a consisté en un 

emprunt obligataire d'un montant nominal de 3 300 000 euros, représenté par 3 300 000 obligations de 

1 euro de valeur nominale, donnant droit à un nombre maximum de 900 000 actions nouvelles de 1 euro 

de valeur nominale en cas de conversion en actions (la conversion pouvant intervenir à tout moment, 

sous réserve d'une période de non-conversion de 60 jours à compter de leur émission). Le ratio de 

conversion en actions des OCA correspond à un prix par action de 3,67 euros, soit une prime de 25 % 

par rapport à la moyenne pondérée des cours de bourse de l’action Nicox au cours des 3 séances de 

bourse précédant la date du conseil d'administration décidant des modalités définitives de l'Émission 

OCA. L'Émission OCA est garantie par les sûretés en place pour le Bonds Issue Agreement. Le taux 

d'intérêt (9,25 % par année) et l'échéance sont identiques à ceux de l'emprunt préexistant. Si Kreos 

Capital VI (Expert Fund) L.P. n'a pas converti les obligations à l'échéance de l'Émission OCA, le 

montant total de l'Émission OCA sera dû en un seul versement. Les 1 787 347 euros restants au titre de 

la créance de Kreos Capital VI (Expert Fund) L.P. ont été utilisés pour souscrire à l'émission de 

nouvelles obligations non convertibles avec un taux d'intérêt de 9,25 %, une durée identique à celle de 

l'Émission OCA et avec une prime supplémentaire payable au moment du remboursement, de sorte que 

le rendement total pour Kreos Capital VI (Expert Fund) L.P. soit de 1,75 fois le montant initial. 

L'Avenant a donné lieu au paiement par la Société d’une commission de restructuration d’un montant 

de 339 156,44 euros à Kreos   
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En cas de changement de contrôle de la Société, Kreos Capital a la possibilité de demander un 

remboursement anticipé des sommes dues dans le cadre du contrat.  

 

Les autres informations requises au titre de l'article L. 22-10-1 du Code de commerce figurent aux 

sections 13 « Politique de rémunération des mandataires sociaux à compter du 1er janvier 2021 », 16 « 

Principaux actionnaires », 19.1 « Capital social », 19.2 « Actes constitutifs et statuts » et 19.1.7 

« Délégations d’augmentation de capital en cours de validité » du document d'enregistrement universel. 

Fait le 27 avril 2022  

Le Conseil d’administration 

 

 

 

                                                      


